
L’ACTUALITÉ FISCALE 
PATRIMONIALE



Programme
• 17h00 : Mot d’accueil - Nadège Jullian, Professeur agrégé de droit privé

• 17h10-17h30 : Conséquences pratiques de la non-reconnaissance de la qualité 

d’associé à l’usufruitier - Maître Pascal Julien Saint-Amand, Notaire à Paris, 

Président du Groupe Althémis

• 17h30-17h50 : Pacte Dutreil : l’obligation d’exercer l’activité éligible pendant 

toute la durée des engagements de conservation - Jean-François Desbuquois, 

Avocat associé Fidal 

• 17h50-18h10 : Location meublée : activité patrimoniale ou activité économique

- Jérôme Auguin, Ingénieur patrimonial, BNP Paribas Banque Privée

• 18h10-18h30 : Cash-out par réduction de capital : les derniers avis du CADF 

- Renaud Mortier, Professeur agrégé de droit privé, Président de la FNDP

• 18h30 : Questions
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Conséquences pratiques 
de la non-reconnaissance 

de la qualité d’associé 
à l’usufruitier

Maître Pascal Julien Saint-Amand
Notaire

Président du Groupe Althémis

PARTIE 1



Usufruit et qualité d’associé

L’usufruitier de parts ou actions de société 
a-t-il la qualité d’associé ?
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Usufruit et qualité d’associé

La Cour de Cassation a répondu à cette délicate question

Les faits

Deux personnes détiennent l’usufruit de 80 % de parts d’une 
SC. 

Elles demandent une délibération en vue de révoquer le 
gérant en place et de désigner ses successeurs sur le 
fondement de l’art. 39, al. 1 et 3, du décret du 3 juill. 1978
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Le point en débat

L’art. 39, al. 1 et 3, du décret du 3 juill. 1978 prévoit que 
« un associé non gérant d’une société civile peut à tout 
moment, par lettre recommandée, demander au gérant de 
provoquer une délibération des associés sur une question 
déterminée. »

>> L’usufruitier peut-il invoquer cette disposition légale, 
réservée aux seuls « associés » ?

Usufruit et qualité d’associé
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Le position de la Cour de Cassation
Cass. com, avis, 1er déc. 2021, n° 20-15.164 et
Cass. 3e civ, 16 fév. 2022, n° 20-15.164

 « Art. 578 du C. civ, l’usufruit est le droit de jouir des choses 
dont un autre a la propriété, comme le propriétaire lui-même, 
mais à la charge d’en conserver la substance ».

 Selon l’art. 39 du décret susvisé, « un associé non gérant d’une 
société civile peut à tout moment, par lettre recommandée, 
demander au gérant de provoquer une délibération des 
associés sur une question déterminée ».

Usufruit et qualité d’associé
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Il résulte de la combinaison de ces textes que :

(1) L’usufruitier de parts sociales ne peut se voir reconnaître la 
qualité d’associé, qui n’appartient qu’au nu-propriétaire,

(2) Mais il doit pouvoir provoquer une délibération des associés 
sur une question susceptible d’avoir une incidence directe 
sur son droit de jouissance.

Donc 
(1) L’usufruitier n’est pas associé 
(2) Mais il peut provoquer des délibérations ayant une incidence 

sur son droit de jouissance

Usufruit et qualité d’associé
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Conclusion n°1 de cet arrêt de la Cour de Cassation 
(1) L’usufruitier n’est pas associé 
⇒ Conséquences

Usufruit et qualité d’associé

L’usufruitier n’est pas tenu des dettes sociales puisque celles-ci 
relèvent de l’obligation de l’associé.

L’usufruitier n’est pas décompté parmi les associés pour savoir si la 
société respecte le nombre minimal d’associés.

L’usufruitier ne possède pas les prérogatives attachées à la qualité 
d’associé (droit de poser des questions écrites, exercer une action 
sociale, demander la révocation judiciaire du gérant, demander la 
désignation d’un expert de gestion etc.).

La souscription en démembrement de propriété ab initio est nulle (hors 
subrogation)
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Conclusion n°1 de cet arrêt de la Cour de Cassation 
(1) L’usufruitier n’est pas associé 
⇒ Conséquences : une rédaction des statuts à adapter car les 

dispositions légales visent souvent, par défaut, l’associé.
Article 1861
Les parts sociales ne peuvent être cédées qu'avec l'agrément de tous les 
associés.……
Le projet de cession est notifié, avec demande d'agrément, à la société et à 
chacun des associés.

Article 1870 
La société n'est pas dissoute par le décès d'un associé, mais continue avec ses 
héritiers ou légataires, sauf à prévoir dans les statuts qu'ils doivent être agréés 
par les associés.

Article 1867
Tout associé peut obtenir des autres associés leur consentement à un projet de 
nantissement dans les mêmes conditions que leur agrément à une cession de 
parts.

Usufruit et qualité d’associé
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Conclusion n°1 de cet arrêt de la Cour de Cassation 

(2) L’usufruitier a cpdt des prérogatives qui peuvent être très étendues.

L’usufruitier peut détenir l’intégralité des droits de vote pour l’essentiel 
des décisions dès lors que le nu-propriétaire est convoqué aux 
assemblées (C. civ. art. 1844 et C. com. art. L.225-110).

L’usufruitier a le droit absolu (comme le nu-propriétaire) de participer 
aux décisions collectives (Loi 19/07/2019, C. civ art. 1844)

L’usufruitier est le seul titulaire du droit aux dividendes

Usufruit et qualité d’associé
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Conclusion n°2 de cet arrêt de la Cour de Cassation 

(2) L’usufruitier peut provoquer des délibérations des associés ayant 
une incidence sur son droit de jouissance.

Un critère flou et peu opérationnel => risque de contentieux

Usufruit et qualité d’associé
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Quelques évolutions collatérales

Cass. 30 nov. 2022 n° 20-18.884

Problématique analysée :
• Question en matière de droit d’enregistrement
• Cession (avant l’entrée en vigueur de l’art. 13-5 du CGI) de l’usufruit 

temporaire (20 ans) de parts de sociétés à prépondérance 
immobilière

• CGI art. 726 I 2° : « les cessions de droits sociaux sont soumises à un 
droit d’enregistrement dont le taux est fixé à 5 % pour les cessions de 
participations dans des personnes morales à prépondérance 
immobilière. »

• Le contribuable a appliqué le droit fixe des actes innommés (CGI art. 
680)

• L’administration a contesté : le taux de 5 % aurait dû s’appliquer
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Position de la Cour de cassation (Cass. 30 nov. 2022)

• CGI art. 726 vise les cessions de droits sociaux

• C. civ. art. 578 : l’usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre 
a la postérité, comme le propriétaire lui-même, mais la charge d’en 
conserver la substance. Il en résulte que l’usufruitier de parts sociales 
ne peut se voir reconnaître la qualité d’associé, qui n’appartient qu’au 
nu-propriétaire, de sorte que la cession de l’usufruit de droits sociaux 
ne peut être qualifiée de cession de droits sociaux

• La Cour de cassation casse l’arrêt de CA Paris du 29 juin 2020

Quelques évolutions collatérales
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Position de la Cour de cassation (Cass. 30 nov. 2022)

• Cession de l’usufruit n’est pas une cession de participations
• Cession de la nue-propriété serait sans doute considérée comme une 

cession de participation au sens de l’art. 726, car l’arrêt de la Cour de 
cassation énonce « il en résulte que l’usufruitier de parts sociales ne 
peut se voir reconnaître la qualité d’associé, qui n’appartient qu’au nu-
propriétaire, de sorte que la cession de l’usufruit de droits sociaux ne 
peut être qualifiée de cession de droits sociaux. »

Quelques évolutions collatérales

Colloque fiscal 19.01.2023 @FNDP - Tous droits réservés 15



Conseil pratique

Consacrer le principe selon lequel l’usufruitier, bien que non associé, 
puisse jouir de toutes les prérogatives attachées à la qualité d’associé 
(Voir R. MORTIER, « Usufruit de droits sociaux. » Droit des sociétés n° 2, 
février 2022, comm 13) 
comme l’usufruitier peut jouir des biens dont un autre a la propriété.

Penser le cas échéant à laisser une part en pleine propriété à l’usufruitier
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Illustration sur les clauses d’agrément :

 Prévoir que l’usufruitier vote l’agrément lorsque l’on souhaite qu’il 
participe au vote (une clause précisant : l’agrément est donné par une 
décision votée à la majorité des associés, l’exclurait)

 Préciser si l’on souhaite soumettre l’usufruitier à l’agrément.
La clause : « les cessions à toute personne, à l’exception des 
associés » soumet l’usufruitier à l’agrément. 

L’absolue nécessité de revisiter les statuts des sociétés pour étendre aux 
usufruitiers les clauses applicables aux seuls associés, si l’on souhaite 
que les usufruitiers y soient soumis. 

Conseil pratique
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Pacte Dutreil : l’obligation 
d’exercer l’activité éligible 
pendant toute la durée des

engagements de conservation
Jean-François Desbuquois

Avocat associé Fidal

PARTIE 2



Pactes Dutreil
Le principe de permanence de l’activité éligible :
Un principe posé initialement par les commentaires administratifs
 L’article 787 B du CGI dispose que « sont exonérées de droits de mutation, à titre

gratuit à concurrence de 75 % de leur valeur, les parts ou les actions d’une société
ayant une activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale (…) »

 Jusqu’à la LFR pour 2022, la loi ne contenait aucune précision quant à la durée
pendant laquelle cette activité devait être exercée.

 Les commentaires administratifs (BOI-ENR-DMTG-10-20-40-10, 21 décembre 2021,
n° 25) indiquaient toutefois : « La société doit vérifier la condition d’activité précisée au
I-A § 15 et 20 pendant toute la durée de l’engagement collectif, le cas échéant
unilatéral, et de l’engagement individuel de conservation ».

 Pour l’administration la condition d’activité était donc permanente et devait être
respectée pendant toute la durée des autres conditions imposées par le dispositif.
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Le principe de permanence de l’activité éligible
Une exigence administrative rejetée par la Cour de cassation
 Au décès de Mr X, sa fille revendique l'exonération partielle de l'article 787 B du CGI

sur les parts d’une holding animatrice dépendant de la succession. Puis elle conserve
et dirige la société pendant les délais imposés par le dispositif.

 L'administration fiscale remet en cause l’exonération partielle au motif qu’avant la fin
de l’engagement de conservation, la holding ayant cédé ses principales participations
son activité est devenue financière.

 La CA de Rennes approuve le redressement (CA Rennes, 8 oct. 2019, n°17/08339).
 La Cour de cassation (Cass. com 25 mai 2022, n° 19-25.513) juge que la cour d’appel

a violé les dispositions de l’article 787 B du CGI et ajouté une condition qu’il ne prévoit
pas, en énonçant que l'avantage fiscal serait subordonné à la conservation, par la
holding de sa fonction d'animation de groupe jusqu'à l'expiration du délai de
conservation des parts. Pour la Cour de cassation, l’existence d’une activité éligible
s'apprécie uniquement au jour de la mutation à titre gratuit (fait générateur).

Pactes Dutreil
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Le principe de permanence de l’activité éligible
Réaction législative
 L’article 8 de la LFR 2022 insère dans l’article 787 B du C.G.I. un nouveau

paragraphe ainsi rédigé : « c bis. La condition d'exercice par la société d'une activité
industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale, prévue au premier alinéa du
présent article, doit être satisfaite à compter de la conclusion de l'engagement de
conservation prévu au premier alinéa du a et jusqu'au terme de l'engagement de
conservation prévu au c. Par dérogation, cette condition doit être satisfaite, dans le
cas prévu au second alinéa du a, à compter de la transmission des titres et, dans le
cas prévu au 2 du b, depuis deux ans au moins à la date de cette transmission. ».

 Désormais l’activité éligible au pacte Dutreil doit respecter trois caractéristiques :
- être de nature industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale,
- être permanente pendant toute la durée des engagements de conservation,
- présenter un caractère prépondérant sur cette même durée (CE, 23 janvier 2020, n°

435562).

Pactes Dutreil
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Le principe de permanence de l’activité éligible
La portée concrète du principe de permanence de l’activité au regard des
trois modes de mise en œuvre du pacte Dutreil
 Pour un engagement collectif préalable : l’activité éligible doit être exercée depuis

la conclusion de l’engagement collectif jusqu’au terme de l’engagement individuel.
 Pour un engagement réputé acquis : l’activité éligible doit être exercée pendant les

deux années précédant la transmission (contraire à la doctrine administrative qui
prévoit, s’agissant des holdings animatrices, que cette activité s’apprécie au jour de la
transmission) et jusqu’au terme de l’engagement individuel.

 Pour un engagement post mortem : l’activité éligible doit être exercée depuis le
décès du de cujus (et donc antérieurement à la conclusion de l’engagement collectif)
et jusqu’au terme de l’engagement individuel.

Pacte Dutreil
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Le principe de permanence de l’activité éligible
Des mesures de rétroactivité paraissant excessives
 Article 8 LFR 2022 adoptée le 16 août 2022 - rétroactivité

– « II.- Le I s'applique aux transmissions intervenant à compter du 18 juillet 2022 
ainsi qu'à celles pour lesquelles, à cette même date, les conditions suivantes sont 
cumulativement remplies :
1° l'un des engagements mentionnés au c bis de l'article 787 B du code général 
des impôts est en cours ;
2° la société mentionnée au premier alinéa du même article 787 B n'a pas cessé 
d'exercer une activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale ».

Pacte Dutreil
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Le principe de permanence de l’activité éligible
Possibilité d’évolution de l’activité éligible au cours des engagements
 BOI-ENR-DMTG-10-20-40-10, 21 décembre 2021, n° 25 : « L’abandon d’activités et

l’exercice d’activités nouvelles pendant cette durée sont possibles, pourvu que la
règle rappelée à la phrase précédente soit respectée. ».

 Incertitude sur les possibilités d’évolution que recouvre cette phrase. Formulation
moins stricte que celle figurant dans des commentaires du 6 avril 2021 qui exigeaient
que la nouvelle activité soit exercée immédiatement après ou concomitamment avec
l’ancienne.

 En pratique, quel délai envisageable entre les deux activités ? Quid de la trésorerie en
attente de remploi en cas de cession d’actifs ?

 Jurisprudence favorable : CA Toulouse 6 janvier 2014, n° 12/04587, Escande
concernant un groupe en reconversion industrielle qui s’est réalisée sur une dizaine
d’années. Mais CA Paris, 4 octobre 2021, n° 20/05640 moins favorable.
 Il convient de rester prudents sur cette question.

Pactes Dutreil
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Le principe de permanence de l’activité éligible
Conséquences pour les praticiens
 Utilisation d’un engagement collectif conclu depuis plusieurs années : nécessité

d’un audit pour vérifier que l’activité éligible a été exercée par la société de manière
continue depuis la conclusion de l’engagement jusqu’à la date de la transmission
devant bénéficier de l’exonération partielle.

 Si un engagement collectif porte sur les titres d’une holding animatrice et est
conclu de longue date : opportunité d’en souscrire un nouveau pour éviter d’avoir
vérifier l’existence de l’animation sur toute cette durée ?

 Difficulté spécifique pour les holdings animatrices : la holding doit avoir exercer
une activité d’animation pendant un délai suffisant avant la conclusion de
l’engagement collectif pour pouvoir démontrer que l’animation est effective à cette
date.

 Postérieurement à la transmission : nécessiter de sensibiliser les contribuables sur
la nécessité de poursuivre l’activité éligible, ainsi que les autres conditions jusqu’au
terme de l’engagement individuel (opportunité de professionnaliser ce suivi).

Pactes Dutreil
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Location meublée : 
activité patrimoniale ou

activité économique
Jérôme Auguin

Ingénieur patrimonial, BNP Paribas Banque Privée

PARTIE 3



Contexte
• Remploi dans le cadre du différé d’imposition d’un apport-cession

et réinvestissement dans de l’immobilier
– Sursis d’imposition de l’art.150-0 B du CGI du 1er janvier 2000 au 14

novembre 2012 (loi du 30/12/1999 de finances pour 2000) et
notamment lorsque la société est contrôlée par l’apporteur, un remploi
non économique est contraire à l’intention du législateur =>
construction administrative et jurisprudentielle

– Report d’imposition de l’art. 150-0 B ter du CGI depuis le 14 novembre
2012 – apport de titres à une société contrôlée par les apporteurs =>
le législateur précise dans le texte les conditions des
réinvestissements autorisés si cession dans les 3 ans de l’apport.

• Statut incertain de la location meublée :
– activité juridiquement civile mais fiscalement relevant des BIC pour

l’IR
– Intégration dans l’article 35 du CGI à compter du 1/1/2017 (au 5° bis)
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Contexte (suite)
• Diversité/ hétérogénéité de la location 

meublée 
– Activité civile

• Location meublée long terme
• Location saisonnière sans prestation
• Location saisonnière avec prestations 

mais pas en concurrence avec le 
secteur hôtelier

– Activité commerciale
• Location saisonnière avec prestations 

entrant en concurrence avec le 
secteur hôtelier => para-hôtellerie

Bail à caractère 
civil

« la para-hôtellerie ne correspond 
ni par son économie, ni par la 
psychologie des parties, au bail 
d'un logement habituel, elle 
apparaît plutôt comme un 
intermédiaire entre l'hôtel et la 
location saisonnière traditionnelle» 
MM Benabent et Lucas
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Sursis d’imposition et abus de droit
Art. 150-0 B du CGI

Investissement 
patrimonial

Investissement 
économique

Abus de droit
Location nue 

(CE 24 août  2011 
n° 314579)

Conforme à l’intention 
du législateur

Non conforme à l’intention 
du législateur

Conditions déterminées par 
la jurisprudence pour ne pas 
tomber dans l’abus de droit
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Sursis d’imposition et abus de droit

 Investissement économique
• Modalités : capital, prêt et apport en compte-courant

Principales conditions déterminées par la jurisprudence 
pour ne pas tomber dans l’abus de droit :

 Part significative  du produit de cession
• Pas de seuil déterminé explicitement

 Bref délai 
• délais plus long acceptés si justifiés 

(CE 8/10/2010 Bauchart)

Art. 150-0 B du CGI
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Conseil d'État, 3e et 8e chambres réunies, 
19 Avril 2022 – n° 442946

FAITS :
- 22/10/2010 M A…B… a apporté à la Financière B 308 titres de
la société IF évalués à 1.001.000 €. La PV d’apport a bénéficié du
sursis d’imposition de l’art.150 0 B du CGI.
- 11/11/2010. La Financière B a revendu ces parts à un prix
identique à leur valeur d’apport
- 2014 : réinvestissement par l’acquisition d’un plateau à
aménager en vue de faire de la location meublée
- Pour l’Administration, abus de droit art.L 64 LPF, M B. a

abusivement bénéficié du mécanisme du sursis d’imposition.
- TA Lyon du 31 juillet 2018 : rejet de la demande de décharge

des cotisations IR + PS
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CAA Lyon, 18 juin 2020, n° 18LY03630

« quand bien même elle relève de la catégorie des
bénéfices industriels et commerciaux, l’acquisition
d’immeubles en vue d’exercer une activité de loueur en
meublé doit être regardée comme un investissement
patrimonial et ne peut donc être qualifiée de
réinvestissement à caractère économique »
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Conseil d'État, 3e et 8e chambres réunies, 
19 Avril 2022 – n° 442946

Extrait conclusions du Rapporteur public 
Cyterman

« C’est pourquoi nous croyons plus raisonnable de subordonner la
qualification d’investissement économique à l’existence d’une
activité de services de type para-hôtelier complétant la location
meublée proprement dite. C’est l’approche retenue aujourd’hui pour
déterminer l’imposition à la TVA.
C’est aussi le sens de plusieurs avis du comité de l’abus de droit fiscal,
qui écartent l’existence d’un abus de droit en présence de locations
meublées « avec prestations para-hôtelières » (avis n° 2016-06 à 2016-
08) ou de l’exploitation de chambres d’hôte (avis n° 2016-09). »
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Avis CADF
Avis CADF / Affaire n°2016-06
« Le Comité considère qu’il convient 
également d’admettre la participation de 10 
000 euros dans le capital de la SARL C, ainsi 
que la participation de 1 040 000 euros dans 
le capital de la SARL E dès lors que cette 
société a pour activité la location saisonnière 
d’une villa meublée avec prestations para-
hôtelières. »

Avis CADF / Affaire n°2016-09
Après avoir entendu ensemble M. X et son 
conseil ainsi que le représentant de 
l’administration, le Comité constate que 
l’acquisition de 4 chambres d’hôtes par la 
société E, pour un prix total de 311 000 euros, 
et son exploitation effective caractérisent un 
investissement de nature économique ainsi 
que l'administration fiscale l’a admis.

Avis CADF / Affaire n°2016-10
« Le Comité constate que le 
produit de la cession des titres de 
l’EURL X a été en grande partie 
réinvesti dans l’acquisition de trois 
appartements meublés (pour un 
prix de 804 130 euros) qui ont fait 
l’objet de baux commerciaux 
auprès de trois sociétés 
exploitantes de résidences de 
tourisme. Le Comité relève que 
l’activité d’exploitation des 
résidences de tourisme n’est pas 
réalisée par la société Y et que la 
seule activité de loueur en meublé 
présente, en l'absence de toute 
prestation para-hôtelière 
exercée directement par le 
loueur, un caractère patrimonial. »
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Conseil d'État, 3e et 8e chambres réunies, 
19 Avril 2022 – n° 442946

« D'autre part, pour l'application des dispositions de l'article 150-0 B du code
général des impôts, une activité de loueur en meublé ne peut être regardée
comme un investissement à caractère économique que si cette activité de
location est effectuée par le propriétaire dans des conditions le conduisant à
fournir une prestation d'hébergement ou si elle implique pour lui, alors qu'il en
assure directement la gestion, la mise en œuvre d'importants moyens matériels
et humains.
Dès lors qu'il n'était pas soutenu devant elle que l'activité de location en
meublé en cause aurait été assortie de prestations para-hôtelières ou aurait été
exercée dans des conditions d'exploitation telles qu'elle aurait impliqué des
charges de gestion conséquentes pour M. B..., la cour administrative d'appel
n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant que l'acquisition par ce dernier, en
février 2014, d'un plateau à aménager à Saint-Etienne en vue d'une location en
meublé ne pouvait être regardée comme un investissement économique. »
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Conseil d'État, 3e et 8e chambres réunies, 
19 Avril 2022 – n° 442946

Location meublée = investissement à caractère économique si :

 Fourniture d’une prestation d’hébergement (prestations 
para-hôtelières)

 Gestion directe de l’activité

 Mise en œuvre d’importants moyen matériels et 
humains (charges de gestion conséquentes)
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Sursis d’imposition et abus de droit :
Activité de location et Art. 150-0 B du CGI

Location nue

Abus de droit

Location meublée
Investissement 

patrimonial

Location avec prestations de 
para-hotellerie réalisées par 
une société autre que le loueur 

Location avec prestations de 
para-hotellerie réalisées par la 
société loueuse

Chambres d’hôtes

Investissement 
économique

- Quelles 
prestations ?
- Réalisées par 
qui ? 
- Moyens mis 
en œuvre ?                                                                                                                   
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Quelles prestations pour une activité 
para-hôtelière ?

BOI-BIC-CHAMP-40-10-05/02/2020

20 Cependant sont considérées comme des prestations de nature hôtelière ou
para-hôtelière, non soumises au régime fiscal de la location meublée, les
conventions d'hébergement qui, en raison des services fournis ou proposés,
dépassent la simple jouissance du bien. Ainsi, l’exploitant qui fournit ou
propose, en sus de l'hébergement, au moins trois des prestations mentionnées
au b du 4° de l'article 261 D du code général des impôts (CGI), à savoir le petit
déjeuner, le nettoyage régulier des locaux, la fourniture de linge de maison ou
la réception, même non personnalisée, de la clientèle, dans des conditions
similaires à celles proposées par les établissements d'hébergement à caractère
hôtelier exploités de manière professionnelle, relève du régime de la para-
hôtellerie, non du régime fiscal de la location meublée.
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Quelles prestations pour une activité 
para-hôtelière ?

BOI-BIC-CHAMP-40-10-05/02/2020

En revanche lorsque ces services sont fournis ou proposés de manière
accessoire et dans des conditions non similaires aux établissements
d’hébergement à caractère hôtelier, l’activité relève du régime fiscal de la
location meublée. Tel est le cas par exemple si le nettoyage des locaux est
effectué uniquement à l’occasion du changement de locataire, si la
réception se limite à la simple remise des clés ou si la fourniture de linge
n’est pas régulière.

Lorsque ces prestations sont proposées par le locataire exploitant et non
par le bailleur, l’activité de ce dernier relève du régime fiscal de la location
meublée lorsque le contrat le liant à l'exploitant est un contrat de louage de
choses et qu’il n’est pas associé aux résultats de son locataire exploitant.
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Location meublée, parahôtellerie et TVA

ART 261 D du CGI
Sont exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée : (…)
4° Les locations occasionnelles, permanentes ou saisonnières de logements
meublés ou garnis à usage d'habitation.
(…)
Toutefois, l'exonération ne s'applique pas : (…)
b. Aux prestations de mise à disposition d'un local meublé ou garni effectuées à
titre onéreux et de manière habituelle, comportant en sus de l'hébergement au
moins trois des prestations suivantes, rendues dans des conditions similaires à
celles proposées par les établissements d'hébergement à caractère hôtelier
exploités de manière professionnelle :

le petit déjeuner,
le nettoyage régulier des locaux,
la fourniture de linge de maison
et la réception, même non personnalisée, de la clientèle.

Colloque fiscal 19.01.2023 @FNDP - Tous droits réservés 40



Location meublée, parahôtellerie et TVA
Tribunal administratif de Lyon, 4ème chambre, 13 décembre 2022, n° 2102628

S’agissant de la villa située à Ramatuelle le tribunal souligne :
• qu'elle n’est louée que pendant les mois de juillet et août, le plus souvent à une

seule et même personne pour toute la durée de la location, et occasionnellement
pendant une semaine au cours du mois de mai ou juin.

• que si cette activité est saisonnière, comme l'a précisé l’administration, l’activité
hôtelière dans le département du Var s’étend au moins sur six mois de l’année

• que la société T n'apporte aucune explication au fait que son bien ne soit pas
loué au cours des mois d’avril, mai, juin et septembre.

En dépit du fait que la société T fournirait trois des quatre prestations para-
hôtelières prévues par l'article 261-D du CGI, le tribunal donne raison à
l'administration d'avoir considéré qu'elle ne pouvait être assujettie à TVA, au titre de
son activité d'hébergement para-hôtelier à titre occasionnel.
Dans ces conditions, et quand bien même, c’est à bon droit que l’administration a
considéré qu’elle n’exerçait pas une activité de mise à disposition d’un local meublé
effectuée à titre onéreux et de manière habituelle au sens des dispositions de
l’article 261 D du code général des impôts, qu’elle ne se trouvait pas en situation de
concurrence potentielle avec les établissements hôteliers et qu’elle devait, par suite, être
exonérée de taxe sur la valeur ajoutée pour l’exercice de cette activité occasionnelle.
Partant, la société ne pouvait être assujettie à la TVA au titre de cette activité.
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Location meublée, parahôtellerie et TVA
Tribunal administratif de Lyon, 4ème chambre, 13 décembre 2022, n° 2102628

S’agissant du chalet situé à Megève (Haute-Savoie)
Pour justifier l'assujettissement à la TVA, la société T soutient qu'elle assure les trois prestations
suivantes : le nettoyage régulier des locaux, la fourniture de linge de maison et la réception,
même non personnalisée, de la clientèle. Il ressort de la jurisprudence administrative (CAA de
Marseille arrêt du 25 Juin 2015, n° 13MA004, CAA de Marseille du 28 Janvier 2016,
n°14MA02935) que les critères définis par la loi n’exigent pas que ces prestations parahôtelières
soient matériellement effectuées mais seulement que la société dispose des moyens
nécessaires pour répondre aux éventuelles demandes de ses clients.
Au cas particulier, l'administration considérait que la société T n'établissait pas disposer
des moyens lui permettant de proposer des prestations de nettoyage régulier des locaux
au cours du séjour de ses clients dès lors que le salarié en charge de cet entretien réside
dans le Var, à plus de 500 kilomètres du chalet, et ne s’y déplacerait donc qu’à la
demande. Si la société soutient qu’il serait alors hébergé auprès de connaissances, elle ne
l’établit pas et ainsi n’établit pas qu’il serait en mesure de fournir les prestations en litige
autrement que de façon ponctuelle. Si la société a également communiqué à l’administration
fiscale des factures portant sur des prestations de nettoyage des locaux réalisées à deux
reprises par un autoentrepreneur, ces éléments ne sauraient suffire à établir que la
société dispose en permanence, au cours des périodes de location du chalet, des moyens
lui permettant d’assurer le nettoyage régulier des locaux, y compris en cours de séjour.
Dans ces conditions, le tribunal a considéré que la société T ne pouvait être regardée
comme ayant fourni trois des quatre prestations para-hôtelières prévues par l'article 261 D
du CGI.
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Location et art. 150 0 B ter
Quels remplois en cas d’apport-cession

Les solutions de l’article 150 0 B applicables ?
Un texte différent qui inclut les activités de l’article 35 du CGI mais exclut
expressément la gestion de son propre patrimoine:

« Toutefois, il n'est pas mis fin au report d'imposition lorsque la société
bénéficiaire de l'apport cède les titres dans un délai de trois ans à compter de
la date de l'apport et prend l'engagement d'investir le produit de leur cession,
dans un délai de deux ans à compter de la date de la cession et à hauteur d'au
moins 60 % du montant de ce produit :
a) Dans le financement de moyens permanents d'exploitation affectés à son
activité commerciale au sens des articles 34 ou 35, industrielle, artisanale,
libérale, agricole ou financière. Les activités de gestion de son propre
patrimoine mobilier ou immobilier sont exclues du bénéfice de cette
dérogation » ;
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Location meublée et art.150 0 B ter

BOI-RPPM-PVBMI-30-10-60-20 du 18/08/2020
1° Réinvestissement dans le financement de moyens permanents affectés à son
activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à
l'exclusion des activités de gestion du propre patrimoine mobilier ou immobilier de
la société (CGI, art. 150-0 B ter, I-2°-a)
110 - En revanche, sont exclues des activités éligibles au remploi les activités civiles,
autres que celles assimilées fiscalement à des activités commerciales, sous réserve de ce
qui suit. Est ainsi notamment exclue l’activité de location de locaux nus.
De même, ne sont pas éligibles au remploi les activités de gestion par la société de son
propre patrimoine mobilier (notamment gestion de portefeuille de valeurs mobilières) ou
immobilier (CGI, art. 150-0 B ter, I-2°-a), même lorsqu'elles présentent un caractère
commercial, industriel, agricole, libéral, artisanal ou financier. Tel est notamment le cas des
activités de location d'immeubles meublés ou équipés mentionnées aux 5° et 5° bis de
l'article 35 du CGI qui bien qu'assimilées fiscalement à des activités commerciales
constituent des activités de gestion de son propre patrimoine immobilier.
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Report d’imposition, apport-cession 
et abus de droit :
Activité de location et Art. 150-0 B ter du CGI

Location nue

Location meublée

Investissement 
non ICAL

Location avec prestations de 
para-hôtellerie réalisées par 
une société autre que le loueur 

Location avec prestations de 
para-hotellerie réalisées par la 
société loueuse

Chambres d’hôtes

Position de 
l’administration ?

Eligibilité
Critères

Demande de 
rescrit

Activités 
ICAL 

Mais

EXCLUSION 
des activités 
des gestion 
de son 
propres 
patrimoine 
immobilier

Activités de 
gestion de son 

propre patrimoine
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Location meublée et 
engagement Dutreil

Activités éligibles :
– Même rédaction que pour l’article 150 0 B ter => réservé

activité de l’article 35 CGI SAUF gestion de son propre
patrimoine immobilier => EXCLUSION de l’activité de location
meublée sans prestations de para-hôtellerie

– Quid de la location meublée avec prestations de para-hôtellerie
?

Question ministérielle Tabarot JO 13/09/22 sur l’éligibilité de l’activité
de chambres d’hôtes encadrées par les articles L.324-3 et D.324-13
et suivants du code de tourisme. En attente de la réponse …
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Location meublée et engagement Dutreil
BOI-ENR-DMTG-10-20-40-10 du 21/12/2021
2. Nature de l’activité des sociétés
15 Seules sont susceptibles d'ouvrir droit à l'exonération les parts ou actions
d'une société qui exerce une activité industrielle, commerciale, artisanale,
agricole ou libérale, à l'exclusion des activités de nature civile. Pour
l’appréciation de la nature de l’activité, il est admis de se reporter aux indications
données dans la documentation afférente à la détermination de l’assiette de
l’impôt sur la fortune immobilière (BOI-PAT-IFI-20-20-20-30).
Ainsi, pour l'application de l'article 787 B du CGI, sont considérées comme
activités commerciales les activités mentionnées à l'article 34 du CGI et à l'article
35 du CGI, à l'exclusion des activités de gestion par une société de son propre
patrimoine immobilier.
Les activités de construction-vente d’immeubles ou de marchand de biens sont
par exemple éligibles.
Sont en revanche exclues :
- les activités de location de locaux meublés à usage d’habitation ;
- les activités de loueurs d’établissements commerciaux ou industriels munis du
mobilier ou du matériel nécessaire à leur exploitation ;
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ANNEXES

• Périmètre location meublée et activité de para-hôtellerie
– BOI-BIC-CHAMP-40-10-05/02/2020

• Article 150-0 B ter du CGI

• Location meublée et article 150-0 B ter du CGI - BOI-
RPPM-PVBMI-30-10-60-20 du 18/08/2020
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Périmètre location meublée et activité para-hôtelière
BOI-BIC-CHAMP-40-10-05/02/2020
I. Périmètre de la location meublée
1 Le régime fiscal de la location meublée est réservé aux locaux comportant tous les éléments
mobiliers indispensables à une occupation normale par le locataire.
10 La location d'un local d'habitation garni de meubles est regardée comme une location meublée
lorsque les meubles loués avec le local sont suffisants pour donner à ce dernier un minimum
d'habitabilité (RM Desanlis n° 17701, JO AN du 28 janvier 1980 p. 279).
20 Cependant sont considérées comme des prestations de nature hôtelière ou para-hôtelière, non
soumises au régime fiscal de la location meublée, les conventions d'hébergement qui, en raison des
services fournis ou proposés dépassent la simple jouissance du bien. Ainsi, l’exploitant qui fournit
ou propose, en sus de l'hébergement, au moins trois des prestations mentionnées au b du 4° de
l'article 261 D du code général des impôts (CGI), à savoir le petit déjeuner, le nettoyage régulier des
locaux, la fourniture de linge de maison ou la réception, même non personnalisée, de la clientèle,
dans des conditions similaires à celles proposées par les établissements d'hébergement à caractère
hôtelier exploités de manière professionnelle, relève du régime de la para-hôtellerie, non du régime
fiscal de la location meublée. En revanche lorsque ces services sont fournis ou proposés de
manière accessoire et dans des conditions non similaires aux établissements d’hébergement à
caractère hôtelier, l’activité relève du régime fiscal de la location meublée. Tel est le cas par
exemple si le nettoyage des locaux est effectué uniquement à l’occasion du changement de
locataire, si la réception se limite à la simple remise des clés ou si la fourniture de linge n’est pas
régulière. Lorsque ces prestations sont proposées par le locataire exploitant et non par le bailleur,
l’activité de ce dernier relève du régime fiscal de la location meublée lorsque le contrat le liant à
l'exploitant est un contrat de louage de choses et qu’il n’est pas associé aux résultats de son
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BOI-BIC-CHAMP-40-10-05/02/2020 (suite)

30 La location à un exploitant qui, sous sa seule responsabilité, effectue les prestations de
service inhérentes à son activité hôtelière ou para-hôtelière, de lots de copropriété
comprenant des parties privatives et des parties communes constituées, outre les
dépendances habituelles (hall, parking, voie d’accès, etc.), d'espaces nécessaires à cette
activité (salle de restauration, local pour le personnel, salle médicalisée, etc.), relève du
régime fiscal de la location meublée lorsque :
- la location porte sur des locaux à usage d’habitation et ne s’accompagne d’aucune
prestation annexe ;
- la location ne constitue pas pour le bailleur le moyen de participer à la gestion ou aux
résultats de la société d’exploitation (les formules de rémunération du bailleur se référant ou
combinant des données propres à l’activité, au chiffre d’affaires ou aux résultats de
l’entreprise locataire peuvent constituer des moyens de participation à la gestion ou aux
résultats) ;
- la location des parties communes est accessoire à la location meublée et ne donne lieu en
elle-même à aucune rémunération. Cette condition est réputée satisfaite lorsque le niveau de
loyer des parties privatives correspond au prix du marché.

Périmètre location meublée et activité para-hôtelière
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Location meublée et art.150 0 B ter
Article 150-0 B ter
I. – L'imposition de la plus-value réalisée, directement ou par personne interposée, dans le cadre d'un
apport de valeurs mobilières, de droits sociaux, de titres ou de droits s'y rapportant tels que définis
à l'article 150-0 A à une société soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent est reportée
si les conditions prévues au III du présent article sont remplies. Le contribuable mentionne le montant de
la plus-value dans la déclaration prévue à l'article 170.
Ces dispositions sont également applicables lorsque l'apport est réalisé avec soulte à condition que
celle-ci n'excède pas 10 % de la valeur nominale des titres reçus. Toutefois, la plus-value est, à
concurrence du montant de cette soulte, imposée au titre de l'année de l'apport.
Il est mis fin au report d'imposition à l'occasion :
1° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres reçus en
rémunération de l'apport ;
2° De la cession à titre onéreux, du rachat, du remboursement ou de l'annulation des titres apportés, si
cet événement intervient dans un délai, décompté de date à date, de trois ans à compter de l'apport des
titres. Toutefois, il n'est pas mis fin au report d'imposition lorsque la société bénéficiaire de l'apport cède
les titres dans un délai de trois ans à compter de la date de l'apport et prend l'engagement d'investir le
produit de leur cession, dans un délai de deux ans à compter de la date de la cession et à hauteur d'au
moins 60 % du montant de ce produit :
a) Dans le financement de moyens permanents d'exploitation affectés à son activité commerciale au
sens des articles 34 ou 35, industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière. Les activités de
gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier sont exclues du bénéfice de cette dérogation ;
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Location meublée et art.150 0 B ter
BOI-RPPM-PVBMI-30-10-60-20 du 18/08/2020
1° Réinvestissement dans le financement de moyens permanents affectés à son activité commerciale, 
industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière, à l'exclusion des activités de gestion du propre 
patrimoine mobilier ou immobilier de la société (CGI, art. 150-0 B ter, I-2°-a)
100 - Le report d'imposition de la plus-value d'apport est prorogé en cas de remploi par la société concernée 
d'au moins 60 % du montant du produit de la cession dans le financement de moyens permanents affectés à 
son activité commerciale au sens de l'article 34 du CGI ou de l'article 35 du CGI (sous réserve des précisions 
figurant ci après), industrielle, artisanale, libérale, agricole ou financière. 
Remarque 1 : Par activités financières, il convient d’entendre les activités de banque (services de dépôts, 
distribution de crédits, gestion de fonds, etc.), de finance (administration de marchés financiers, courtage de 
valeurs mobilières, etc.) et d’assurance, prévues à la section K de la codification NAF.
Remarque 2 : Sont notamment éligibles au remploi les activités de marchand de biens (CGI, art. 35, I-1° ; BOI-
BIC-CHAMP-20-10-10) et les activités de promotion immobilière (CGI, art. 35, I-1° bis ; BOI-BIC-CHAMP-20-
50). Ces activités concernent les personnes qui, habituellement, achètent en leur nom, en vue de les revendre, 
des immeubles, des fonds de commerce, des actions ou parts de sociétés immobilières ou qui, habituellement, 
souscrivent, en vue de les revendre, des actions ou parts créées ou émises par les mêmes sociétés ainsi que 
celles qui, à titre habituel, achètent des biens immeubles, en vue d'édifier un ou plusieurs bâtiments et de les 
vendre, en bloc ou par locaux.
110 - En revanche, sont exclues des activités éligibles au remploi les activités civiles, autres que celles 
assimilées fiscalement à des activités commerciales, sous réserve de ce qui suit. Est ainsi notamment exclue 
l’activité de location de locaux nus.
De même, ne sont pas éligibles au remploi les activités de gestion par la société de son propre patrimoine 
mobilier (notamment gestion de portefeuille de valeurs mobilières) ou immobilier (CGI, art. 150-0 B ter, I-2°-a), 
même lorsqu'elles présentent un caractère commercial, industriel, agricole, libéral, artisanal ou financier. Tel est 
notamment le cas des activités de location d'immeubles meublés ou équipés mentionnées aux 5° et 5° bis de 
l'article 35 du CGI qui bien qu'assimilées fiscalement à des activités commerciales constituent des activités de 
gestion de son propre patrimoine immobilier.
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Cash-out par réduction 
de capital : 

les derniers avis du CADF
Renaud Mortier

Professeur agrégé de droit privé, Président de la FNDP
Avocat associé, Cabinet Fidal

PARTIE 4



CASH OUT : derniers avis du CADF

INTRODUCTION (NOTION)

I. Bref rappel des enjeux du cash out par réduction de capital
A. Enjeu financier
B. Enjeu juridique
C. Enjeu fiscal

II. Problématique de l’abus de droit et premiers avis du CADF
A. Critère de la récurrence
B. Critère du coup d’accordéon
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Introduction
(NOTION DE CASH OUT PAR REDUCTION DE CAPITAL)

CASH OUT

 L’OBJECTIF : SORTIR DES LIQUIDITES DE LA SOCIETE
 Préoccupation majeure de nombreuses personnes physiques

du fait de l’accumulation de réserves

REDUCTION DE CAPITAL

 LE MOYEN : UNE REDUCTION DE CAPITAL NON MOTIVEE PAR DES
PERTES
 Très différent d’une réduction de capital motivée par des

pertes ;
 Alternative à la distribution de dividendes ;
 Possible :

 en présence de pertes (risque d’insolvabilité),
 en l’absence de cash (risque d’acte anormal de gestion)
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Plan

I. Bref rappel des enjeux du cash out par réduction de
capital

II. Problématique de l’abus de droit et premiers avis du
CADF
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1. Bref rappel des enjeux du 
cash out par réduction de 

capital
57



I. Enjeux…

• A. ENJEU financier
• B. ENJEU juridique
• C. ENJEU fiscal
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I. Enjeux… ?

A. ENJEU FINANCIER

 Pour l’associé (cash généré par les titres annulés/BNPA
augmenté pour les autres titres)

 Pour la société (gestion « à flux tendu » du capital social)
 Pour l’économie en général (sommes réinvesties ailleurs)
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I. Enjeux… ?

B. ENJEU JURIDIQUE

 Possibilité de modifier la géographie du capital
 Possibilité de retrait volontaire d’un associé, partiel
voire total
 Réduction de l’exposition au risque
 Possibilité de retrait forcé (exclusion/éviction)

 Possibilité de supprimer certaines catégories de
titres
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CAS MARTIN
 M. MARTIN est actionnaire d’une SASU fondée en 2013. Son TMI  =  45 %. 
 La société a un capital social de 100.000 € (100 actions de VN = 1.000 €),  et 200.000 € de réserves. La valeur 

mathématique de chaque action est 3.000 euros, et correspond à leur valeur vénale.

 Problématique : M. MARTIN veut récupérer 100 000 € dans les caisses de la société (CASH OUT).

 Solution n°1 : Monsieur MARTIN se fait distribuer 100.000 € de dividendes. 
 Taxation dans la catégorie des RCM

 Si application de la FLAT TAX : la totalité de la somme serait taxée au taux global IR et PS de 
30%.  100 000 * 30% = 30.000 €.

 Si option pour le taux progressif de l’IR : 60% de la somme (abattement de 40%) sera taxée au 
taux marginal de 45% applicable à Monsieur MARTIN : IR dû = 60.000 euros x 45% = 27.000 
euros. A cela il faut rajouter les PS de 17,2% appliqués à 100.000 euros, soit 17.200 euros. TOTAL 
dû = 27.000 + 17.200 = 44.200 €. 

 Solution n°2 : M se fait racheter pour 100.000 € d’actions par la SASU. La société annule les actions et 
réduit son capital social. 

 Pour récupérer environ 100.000 euros, M. MARTIN doit se faire racheter 33 actions, chacune pour leur 
valeur de 3.000 euros, au prix global de 33 x 3000 = 99.000 euros.

 Le rachat d’actions étant taxé selon le régime des plus-values, il faut d’abord calculer l’assiette de cet
impôt :

 Plus-value brute = Prix de cession – prix d’acquisition = 99.000 - (33 x 1.000) = 66.000 euros.
 Si application de la FLAT TAX : la totalité de la plus-value sera taxée au taux global IR et PS de

30% :
 IR et PS dus : 66.000 * 30% = 19.800 €.

 Si option pour le taux progressif de l’IR : la plus-value bénéficiera d’un abattement pour durée
de détention atteignant ici 85%, pour le seul calcul de l’IR (acquisition des titres dans les 10 ans de
la création de la société ; revente passés 8 ans).

 IR du : (15% x 66.000 €) x 45% = 4.455 €.
 PS dus : 66.000€ X 17,2% = 11.352 €.
 TOTAL IR et PS = 4.455 € + 11.352 = 15.807 €.
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CAS MARTIN
.

100.000 euros de dividendes 99.000 euros de rachat 
d’actions

IR et PS dus sous FLAT
TAX

30.000 € 19.800 €

IR et PS dus hors FLAT
TAX

44.200 € 15.807 €

 ATTENTION : l’option pour le taux progressif est GLOBALE, et risque d’être devoir rejetée en considération d’autres
revenus.
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2. Problématique de 
l’abus de droit et premiers 

avis du CADF
63



II. …Premiers avis du CADF

A. CRITERE DE LA RECURRENCE
B. CRITERE DU COUP D’ACCORDEON
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A. CRITERE DE LA RECURRENCE

Trois premiers avis (deux rendus en réalité dans la même affaire et donc dans les
mêmes circonstances) étaient rassurants en ce qu’ils écartèrent tous la qualification
d’abus de droit dans des circonstances dans lesquelles certains formulaient des
doutes : réduction permettant de distribuer le produit d’une importante cession
réalisée peu de temps auparavant et suivie d’une augmentation de capital (aff. 2020-
23 et 2020-24) ; réduction de capital d’une société unipersonnelle (aff. 2020-29).

Les feux semblaient au vert. Cependant ces mêmes avis invitaient a la prudence en
ce qu’ils établissaient une sorte de portrait-robot du cash-out abusif, laissant
présager que le CADF pouvait accéder a cette qualification à travers la notion de ≪
montage abusif ≫, notamment s’il était procédé aux réductions de capital ≪ de
manière récurrente ≫.

II. …Premiers avis du CADF
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B. CRITERE DU COUP D’ACCORDÉON

Deux avis du CADF ont retenu l’abus de droit par fraude à
la loi au titre du « montage artificiel » (CE, plen. fisc., 25
oct. 2017, n° 396954, Verdannet).

1° CADF AVIS n°2021-20 (1er oct. 2021)
2° CADF AVIS n°2021-27 (4 févr. 2022)

II. …Premiers avis du CADF
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1° CADF AVIS n°2021-20 (1er oct. 2021)
Le comite a constaté ≪ que les décisions de l’assemblée générale de la SAS A, prises
le 30 juin 2015, de procéder, après avoir décidé d’affecter aux réserves le bénéfice de
l’exercice clos en 2014 s’élevant a 404 353 €, à une opération de réduction de capital
non motivée par des pertes et à une opération d’augmentation de capital du même
montant ont eu pour effet de rétablir exactement le montant antérieur du capital
de la société et que cette double opération ne s’est traduite par aucune
modification de la répartition du capital entre les actionnaires appartenant tous à
la même famille [souligné en gras par nous]. Il [a ensuite] not[é] que, compte tenu de
l’ensemble des décisions de l’assemblée générale, le montant des capitaux propres a
été réduit et est passé de 1.974.870 euros à la date de cette assemblée, intégrant le
résultat de l’exercice clos en 2014, à 1.576.758 euros compte tenu de la somme de
398.112 euros attribuée aux actionnaires.

Il [a relevé] que l’opération de réduction de capital non motivée par des pertes a[vait]
permis a l’ensemble des membres du foyer fiscal de M. et Mme X d’appréhender une
somme globale de 398.112 euros inscrite a leurs comptes courants d’associés détenus
dans la société. Il [a] not[é] également que M. X a[vait] prélevé sur son compte une
somme de 150.000 euros dès le 10 juillet 2015 avant même l’ouverture du délai
d’opposition des créanciers à l’opération de réduction du capital. Le Comité [a]
estim[é] que les membres du foyer fiscal ne f[aisaie]nt état d’aucune circonstance
particulière probante permettant d’estimer que l’opération de réduction de capital
remise en cause par l’administration avait une justification autre que fiscale.
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2° CADF AVIS n°2021-27 (4 févr. 2022)
le Comité a constaté que ≪ les décisions de l’assemblée générale de la société A,
prises le 4 juillet 2016, de procéder a une opération de réduction de capital non
motivée par des pertes et à une opération d’augmentation de capital du même
montant ont eu pour effet de rétablir exactement le montant antérieur du capital
social de la société ≫ [souligné en gras par nous].

Plus loin le comité a estimé que ≪ la circonstance alléguée par le contribuable selon
laquelle la réduction des capitaux propres aurait permis de les redimensionner et de les
mettre en adéquation avec la nouvelle activité du groupe ne constitue pas non plus, en
l’espèce, une circonstance particulière probante permettant de considérer que
l’opération de réduction de capital remise en cause par l’administration avait, alors
qu’elle a été suivie concomitamment d’une augmentation de capital de même
montant, une justification autre que fiscale ≫ [souligné en gras par nous].
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Questions
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